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    Présentation

    Parler de mondialisation, c’est évoquer l’emprise du capitalisme sur l’espace économique mondial. Cette emprise ne se réduit pas au triomphe d’un bloc d’États sur un autre, ni même à celui d’un système économique sur ses concurrents. Elle tend en effet à transcender la logique d’un système interétatique à laquelle elle substitue une logique de réseaux transnationaux. La mondialisation est avant tout un processus de contournement, de délitement et, pour finir, de démantèlement des frontières physiques et réglementaires qui font obstacle à l’accumulation du capital à l’échelle mondiale. Elle consacre le retour en force d’une régulation marchande qui tend à se diffuser à l’ensemble de la vie économique, dans un double mouvement qui va de l’international vers le national et du monde financier vers le monde du travail.
Quelles sont les racines historiques de ce phénomène ? Comment l’économie-monde européenne est-elle devenue mondiale ? Quel est le rapport entre la mondialisation et la crise ? Que peuvent faire les États face à la toute-puissance des marchés ?
Cette nouvelle édition, entièrement revue, est augmentée d’une partie sur la crise financière qui secoue l’économie mondiale depuis 2007 et en redéfinit les contours.
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        Livre 1. Genèse

Introduction / Économie internationale, économie mondiale


Parler de mondialisation, c’est évoquer l’emprise d’un système économique, le capitalisme, sur l’espace mondial. Cette emprise se manifeste d’abord sur le plan géopolitique. Avec l’effondrement du bloc soviétique a disparu l’un des obstacles les plus massifs à l’expansion du capitalisme. Là où des régimes communistes subsistent, comme en Chine, ils le doivent en partie aux politiques mises en œuvre d’ouverture à l’économie de marché et à l’afflux de capitaux qu’elles ont suscité. Ailleurs, en Afrique, en Amérique latine, la pénétration du capitalisme est encouragée de façon systématique par les institutions financières internationales, Fonds monétaire international (FMI) et Banque mondiale. Placées en position de force par les crises financières récurrentes qui frappent ces régions, celles-ci mettent toute leur puissance au service de la réforme des politiques et des institutions économiques des pays débiteurs, réforme dont l’objectif explicite est de promouvoir la diffusion de la logique de marché.

Mais cette emprise universelle du capitalisme déborde de beaucoup le champ géopolitique. Elle ne se réduit pas au triomphe d’un bloc d’États sur un autre, ni même d’un mode de production sur ses concurrents. Elle tend en effet à transcender la logique d’un système interétatique à laquelle elle substitue une logique de réseaux transnationaux. Expression de l’expansion spatiale du capitalisme, qui épouse désormais les limites du globe, la mondialisation est aussi et avant tout un processus de contournement, délitement et, pour finir, démantèlement des frontières physiques et réglementaires qui font obstacle à l’accumulation du capital à l’échelle mondiale. En ce sens, l’économie mondiale est plus qu’une simple économie internationale. Celle-ci, respectueuse des souverainetés étatiques, mettait en rapport les parties autonomes d’un tout non encore intégré, à travers des flux d’échange, d’investissement et de crédit. Elle correspondait à une phase spécifique de l’histoire du capitalisme, phase au cours de laquelle les marchés nationaux, largement protégés, voire régulés par les États, constituaient la base première de l’accumulation du capital. L’échange, tout comme l’investissement international, restait fondé pour l’essentiel sur des critères de complémentarité.

Le phénomène de mondialisation traduit une mutation plus qu’une continuité dans ce processus. L’intégration croissante des parties constituant le tout de l’économie mondiale donne à celle-ci une dynamique propre, échappant de plus en plus au contrôle des États et portant atteinte à certains attributs essentiels de leur souveraineté, tels le contrôle monétaire et la gestion des finances publiques. La mobilité des données, des images et des capitaux, devenue extrême grâce à la révolution des communications, rend désuètes dans nombre de domaines les notions de frontière ou de territoire. Elle encourage en revanche l’organisation de la production sur une base transnationale et concourt à la mondialisation des normes de consommation. Aux complémentarités, qui fondaient jusqu’aux années 1950 la circulation des biens et des capitaux, s’est substituée une concurrence généralisée pour la maîtrise des marchés et des ressources (matières premières, main-d’œuvre, réseaux de distribution, savoir-faire, matière grise, épargne, etc.).

L’instance nationale, certes, est loin d’avoir disparu, et le système interétatique a encore de beaux jours devant lui. Mais ils occupent désormais le second plan d’une scène économique dominée par des logiques intégratrices privées, auxquelles les États tentent tant bien que mal de faire face. L’importance de la perspective historique ne saurait de ce point de vue être exagérée. Resituée sur la longue durée, l’ère du façonnage de l’économie mondiale par des États-nations rivaux pourrait bien n’apparaître que comme une longue parenthèse historique, le produit fragile et explosif à la fois de l’alliance scellée à l’époque mercantile par les marchands et les princes. La mondialisation s’inscrirait ainsi dans une tendance plus longue, celle de la soumission progressive de tout espace physique et social à la loi du capital, loi d’accumulation sans fin qui est la finalité ultime du système économique inventé il y a près d’un millénaire par les cités marchandes de Méditerranée.




        Première partie. La formation de l’espace économique international


Présentation


L’économie mondiale est née en Europe. La proposition, malgré son caractère d’évidence pour un Occidental, a de quoi surprendre. A priori, si la propension à l’échange était, comme le pensait Adam Smith, une donnée naturelle, un invariant universel dirait-on aujourd’hui, le phénomène de mondialisation des échanges aurait pu se développer aussi bien en Extrême-Orient ou ailleurs ou, mieux encore, il aurait pu surgir simultanément dans des régions fort éloignées les unes des autres, et les relier progressivement les unes aux autres.

Pourtant, comme l’observait Pierre Chaunu en 1959, le fait que Christophe Colomb et Vasco de Gama n’aient pas été chinois vaut bien qu’on s’y attarde un peu. C’est qu’en effet le grand mouvement de désenclavement planétaire qu’entreprend l’Occident chrétien sous l’impulsion des monarchies ibériques au XVe siècle intervient virtuellement en même temps que la grande poussée exploratrice qui conduira, entre 1405 et 1433, les Chinois sur les côtes est de l’Afrique, via le Vietnam, Sumatra, Ceylan et Aden. Nous savons aujourd’hui, grâce notamment aux travaux de Joseph Needham [1969] [*] , que durant les quinze siècles qui ont précédé la Renaissance, la civilisation chinoise était techniquement plus avancée que celle de l’Europe, qui lui a emprunté nombre d’innovations majeures (depuis l’imprimerie, la poudre à canon et la boussole magnétique, exemples connus, jusqu’à l’horlogerie mécanique, la fonte, la navigation à voiles multiples, la cartographie quantitative, etc.). Pourtant, à la différence de la poussée mondiale de l’Occident, qui accompagne la naissance du capitalisme, l’expansion maritime chinoise s’interrompt brutalement, sans raison évidente, et si un capitalisme chinois prospérera par la suite, ce sera, jusqu’à récemment, toujours hors de Chine.

Le cas chinois, qui n’a pas fini de nous interpeller, fait ressortir le caractère exceptionnel de l’évolution qui conduit l’Europe, après la décomposition de l’Empire romain d’Occident, à la révolution commerciale du Moyen Âge et au capitalisme moderne. L’économie mondiale, qui s’ébauche en tant que système intégré depuis quelques décennies, fut à l’origine une économie-monde européenne, autrement dit un monde économique centré sur l’Europe. Ne seraient la montée en puissance contagieuse du Japon et le réveil spectaculaire de la Chine, on pourrait soutenir qu’elle en reste aujourd’hui le prolongement tentaculaire.




                            Notes du chapitre
                        
[*] ↑ Les références entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d’ouvrage.


I / Les origines internationales du capitalisme marchand


Déconstruction d’un mythe
Selon une conception répandue, l’essor des échanges internationaux serait le prolongement naturel de la croissance des économies nationales. L’histoire économique serait l’histoire d’un mouvement progressif d’intégration des marchés, depuis une base locale, villageoise, jusqu’au marché planétaire actuel, en passant par les marchés régionaux, nationaux, puis internationaux. L’épanouissement du commerce international traduirait l’extension du principe de division du travail à l’échelle mondiale, la baisse du coût des transports aidant.

Cette conception d’un mouvement économique qui se déploierait de l’intérieur vers l’extérieur prend facilement appui sur les théories développées par Adam Smith dans sa célèbre Enquête sur la nature et les causes de la richesse des nations, publiée en 1776. Pour Smith, le fondement psychologique de l’analyse économique réside dans « la propension naturelle de l’homme à troquer, à échanger et à céder une chose contre une autre ». Cette inclination naturelle de l’homme pour l’échange, pourvu qu’elle ne soit pas contrariée par quelque interdit arbitraire de la part des autorités politiques ou morales, est ce qui rend possible la division du travail, et donc l’efficacité de la production, base de la richesse des nations.

L’élargissement de l’espace des échanges permet d’accroître la productivité globale de l’économie non seulement grâce à la multiplication des métiers et branches d’activité spécialisés, mais aussi grâce à la division technique des tâches au sein de chaque entreprise. Pour reprendre l’exemple fameux de la fabrique d’épingles de Smith, dans laquelle « un homme sort le fil de fer, un autre le redresse, un troisième le coupe, un quatrième le taille en pointe, un cinquième l’affûte au sommet pour recevoir la tête, etc. » il apparaît clairement que l’occupation à temps plein de chaque ouvrier spécialisé ne devient rentable qu’à partir d’un certain volume de ventes. En ce sens, Smith pouvait affirmer que « la division du travail a pour limite l’étendue des marchés ».

L’internationalisation des économies ne serait ainsi que la poursuite d’un processus organique de croissance amorcé au niveau local et dont la division du travail serait le vecteur essentiel. Selon cette conception traditionnelle, la séquence des enchaînements ayant conduit à la formation d’une économie internationale pourrait schématiquement être résumée ainsi : à l’origine, les unités économiques de base (familles, clans, villages) vivent repliées sur elles-mêmes et consomment l’essentiel de leur production ; l’organisation autarcique de la production ménage toutefois un espace aux échanges en cas d’apparition d’un surplus, celui-ci pouvant être troqué contre d’autres biens produits par d’autres unités ; ainsi se forment des marchés, lieux de circulation des surplus sur lesquels, bien vite, la monnaie fait son apparition et se substitue au troc, démultipliant les possibilités d’échanges. L’existence des marchés et la diffusion des usages monétaires font progressivement craquer le cadre autarcique de la production domestique et favorisent la spécialisation des activités, la production étant désormais tournée vers le marché et stimulée par le mobile de gain. Dès lors, la division du travail ne cesse de s’approfondir, au rythme du déploiement de la sphère marchande, qui recouvre progressivement l’ensemble des activités et étend son réseau bien au-delà des frontières jusqu’à former un seul marché planétaire.
Les démentis de l’histoire et de l’anthropologie
Pour séduisante qu’elle soit, cette représentation de la genèse de l’économie internationale (et de l’économie de marché tout court) s’accorde mal avec les enseignements de la recherche historique et anthropologique. Elle procède en fait d’une double projection, dans le passé et dans l’espace, des caractéristiques de l’économie de marché telles qu’elles étaient perceptibles en Europe au XVIIIe siècle. L’une des critiques les plus pénétrantes du caractère évolutionniste et européo-centré de la démarche classique a été présentée en 1944 par Karl Polanyi dans La Grande Transformation. S’appuyant sur les travaux d’anthropologues du début du siècle (Bronislaw Malinovski et Richard Thurnwald notamment), Polanyi montre que, jusqu’à la révolution industrielle, l’institution du marché, bien qu’elle-même fort ancienne, n’a joué qu’un rôle secondaire dans la vie économique des différentes civilisations.

Le propre des sociétés précapitalistes, du point de vue de l’organisation économique, est en effet que l’économie n’y existe pas en tant que sphère autonome mais se trouve systématiquement encastrée dans les relations sociales. En d’autres termes, le système économique, dans ses dimensions de production et de répartition du produit, est géré non en fonction d’une rationalité individuelle fondée sur la quête du gain, mais selon des mobiles non économiques aux premiers rangs desquels figurent les relations de parenté et les représentations religieuses.

Contrairement aux assertions de Smith, en lieu et place d’une prédilection présumée de l’individu pour l’échange ou le troc, on trouve dans la plupart des civilisations une aversion marquée pour les actes ouvertement fondés sur l’intéressement. S’ils n’ignoraient pas le marché, les premiers Empires de l’Antiquité et les sociétés primitives qui les ont précédés étaient généralement organisés selon des principes différents, fondés sur la réciprocité, la redistribution et l’autarcie. La réciprocité, caractéristique de nombreuses sociétés primitives, signifie que les actes économiques s’inscrivent dans une chaîne de dons et de contre-dons réciproques qui, à long terme, s’équilibrent, avantageant de la même façon chacune des parties concernées. La redistribution, qui est au cœur de l’organisation économique des Empires — en Mésopotamie, Égypte, Chine, Inde, Perse, dans l’Amérique précolombienne… —, s’effectue par centralisation et stockage de la production, qui est ensuite répartie entre les membres de la société selon les principes qui lui sont propres.

L’organisation du travail collectif sur une large échelle témoigne de l’existence d’une division poussée du travail qui est totalement déconnectée de l’émergence d’une économie marchande. La formation de surplus, que cette division du travail permet, ne débouche pas sur l’essor d’une sphère marchande, mais sur la réalisation de grands travaux d’infrastructures (systèmes d’irrigation, par exemple) et de prodiges architecturaux à finalité souvent religieuse (ziggourats mésopotamiennes, pyramides égyptiennes, temples mayas…).

Marchés locaux et commerce au long cours
Quant au développement du commerce, on ne peut l’inférer d’un quelconque essor des échanges de voisinage et des marchés locaux, qui se seraient progressivement interconnectés, puisque aucune tendance de ce type n’est historiquement observée, ni en Europe ni ailleurs. S’appuyant sur les travaux de Henri Pirenne et de Max Weber sur l’économie de l’Europe médiévale, Polanyi [1944, p. 360] rappelle que les marchés locaux n’étaient guère fréquentés que par les habitants du voisinage et n’avaient pas tendance à s’agrandir, contrairement aux foires régionales où se retrouvaient les marchands du sud et du nord de l’Europe. Le commerce local, activité secondaire des paysans, se limitait à la vente et l’achat au détail. Rien ne permet de supposer qu’une classe marchande ait pu émerger de cette base rurale.

C’est au contraire à partir du commerce au long cours, ou commerce extérieur, que l’institution du marché va progressivement envahir la vie économique occidentale, avant de s’imposer au reste de la planète. L’une des thèses essentielles de Polanyi [1944, p. 90] est que ce type de commerce trouve son origine dans une sphère extérieure à l’économie, sans rapport avec l’organisation interne de la société, qui tendrait plutôt à s’en défendre. C’est une affaire unilatérale, comme la chasse, le brigandage ou la piraterie, qui relève davantage du raid (expression que l’on retrouve de façon significative dans la finance contemporaine) que du trade. Le passage à l’échange bilatéral et pacifique procède généralement d’une réaction des pouvoirs autochtones face à ce qui est souvent perçu au départ comme une agression extérieure.

De ce commerce au long cours, résultat de la localisation géographique des biens, sont nés des marchés, « là où les transporteurs devaient faire halte—gués, ports de mer, sources des rivières—là où se rencontraient les trajets de deux expéditions par voie de terre » [1944, p. 93]. Point significatif, les marchés en question étaient avant tout les lieux de rencontre des commerçants eux-mêmes et non des lieux où se confrontaient une demande finale (de consommation) et une offre initiale (production), comme dans le cas des marchés locaux.

De même que le commerce local, le commerce extérieur se fonde sur le principe de complémentarité et non sur la concurrence. Ni l’un ni l’autre n’engendreront directement le système concurrentiel du marché autorégulateur où toute chose tend à se transformer en une marchandise dont le prix résulte de la confrontation d’une offre et d’une demande, qui rétroagissent elles-mêmes aux variations des prix.

La formation des marchés intérieurs
Pour Polanyi, l’institution de ce système concurrentiel, autrement dit d’une véritable économie de marché, fut l’œuvre de l’État. Ce sont les monarchies centralisées d’Europe occidentale (Angleterre et France notamment) qui, à partir du XVIIe siècle, réalisèrent la jonction entre les multiples marchés locaux et le commerce extérieur en créant progressivement un marché intérieur unifié, intégré et concurrentiel.

Jusqu’alors, une stricte séparation existait entre les deux types de commerce. Dans les villes, les marchands internationaux ne pouvaient prendre part au commerce de détail qui faisait l’objet d’une stricte réglementation visant à défendre les intérêts des producteurs. Cette réglementation, qui portait sur tous les aspects de l’activité professionnelle, depuis le recrutement jusqu’aux normes de qualité des produits, était établie par les corporations de métier, conformément aux prescriptions morales de l’Église, en particulier celles touchant au juste prix et au juste salaire. « Une séparation toujours plus stricte entre le commerce local et le commerce d’exportation, telle fut la réaction de la vie urbaine devant un capital mobile qui menaçait de désintégrer les institutions de la ville » [1944, p. 98].

Le mercantilisme, généralement réduit dans les manuels d’économie à une doctrine protectionniste assimilant la richesse à l’accumulation de métaux précieux, fut avant tout un vaste mouvement de libéralisation du commerce intérieur imposé par les États-nations issus du régime féodal, qui mettait fin au système de protection économique et sociale des villes. L’État répondait ainsi au vœu le plus cher des commerçants internationaux, qui pouvaient dès lors déployer leurs activités sur l’ensemble du marché intérieur. De cette alliance entre la classe des marchands et les États, devait naître le système concurrentiel caractéristique de l’économie de marché.

Au mythe classique d’une extension spatiale de la sphère des échanges, Polanyi oppose donc une séquence pratiquement inversée, dans laquelle le marché comme institution gouvernant l’ensemble de la vie économique et sociale trouve son origine dans le commerce international. Initialement déconnecté des structures économiques internes, celui-ci aurait permis une accumulation et une concentration de richesses telles que sa mobilisation par les États-nations naissant devenait un enjeu majeur de pouvoir. La conjonction d’intérêts des marchands et des princes rendit possible la formation des marchés intérieurs sur lesquels devait s’épanouir la révolution industrielle. À son tour, l’introduction des machines dans la sphère de la production allait entraîner la constitution de marchés pour les différents facteurs de production (travail, terre, monnaie), dont la disponibilité continue était indispensable à la rentabilité des investissements. Dès lors, les derniers garde-fous de la société traditionnelle à l’égard du système concurrentiel étaient brisés et la société elle-même devenait un appendice du système économique [1944, p. 111].


La révolution commerciale du Moyen Âge
Privilégiant une optique comparative, l’ouvrage de Polanyi et les recherches qui l’ont suivi [1957] mettent en évidence le caractère exceptionnel de la mutation opérée dans la société occidentale par l’essor du commerce au long cours. Toutefois, ces travaux ne précisent pas les conditions qui ont permis l’essor de ce commerce et la gestation du capitalisme marchand en Europe à partir du XIe siècle [Godelier, 1975].

L’exception européenne ne tient en effet ni au degré d’avancement de ses techniques, ni à l’existence d’une classe de marchands. Sur le premier point, l’exemple de la Chine, brillamment exposé par Needham [1969], démontre que le progrès des connaissances techniques peut se développer de façon indépendante de toute problématique marchande. Pendant plus de quinze siècles, la Chine s’est trouvée plus avancée sur le plan technologique que l’Europe sans que ne s’ensuive l’émergence d’un capitalisme marchand ou industriel.

Quant à l’existence d’une classe de marchands et d’un commerce international, elle est attestée dès l’Antiquité mésopotamienne, d’où sont issues la plupart des techniques commerciales et financières utilisées plus tard par les Phéniciens et les Grecs. Du IXe au IIIe siècle avant l’ère chrétienne, le bassin méditerranéen fut ainsi au cœur d’un vaste réseau d’échanges qui témoignait de l’existence d’une division poussée du travail à l’échelle internationale. Athènes, à l’époque classique, était une place financière puissante d’où banques et sociétés commerciales déployaient leurs opérations sur l’ensemble du monde méditerranéen et la mer Noire [Cameron, 1989, p. 35]. Plus près encore de l’Occident médiéval, le monde musulman des VIIIe-XIe siècles était le siège d’une activité marchande d’autant plus épanouie qu’elle était parfaitement légitimée par l’islam.

Pourtant, ce n’est que sur les franges de la chrétienté latine médiévale que l’essor du commerce international va provoquer une montée en puissance des marchands telle que l’ordre social tout entier va s’en trouver progressivement transformé. En quoi consiste donc la spécificité de l’Occident ? Cette question, qui hante la recherche historique depuis bien longtemps, n’appelle pas de réponse simple. On ne peut pourtant l’esquiver si l’on veut saisir la genèse du phénomène de mondialisation économique.
La dispersion du pouvoir politique
La caractéristique première de la civilisation qui émerge sur les décombres de l’Empire romain d’Occident est le contraste entre son homogénéité culturelle et l’extrême éparpillement du pouvoir politique [Baechler, 1971]. L’Europe du Ve au Xe siècle est une citadelle assiégée, qui fait face tant bien que mal aux invasions des Hongrois à l’est, des musulmans au sud et des Normands au nord. « Cette misérable Europe ne peut supporter le poids de vastes États. À peine édifiés ceux-ci s’effondrent, ou se détériorent. L’Empire de Charlemagne vite construit s’écroule peu de temps après la mort du grand empereur (814). Le Saint Empire germanique ne sera assez tôt qu’une vaste maison délabrée. Alors l’Europe occidentale se fractionne en multiples et minuscules seigneuries » [Braudel, 1963, p. 354].

Chacune de ces seigneuries constitue une unité politique et économique autonome, rendue pratiquement imprenable par ses fortifications. La terre est obtenue par le seigneur du roi ou d’un seigneur de plus haut rang que lui, en échange de ses services militaires. Elle est travaillée par la nouvelle classe des serfs constituée d’anciens hommes libres prolétarisés et d’esclaves promus qui, face au déclin démographique et à l’insécurité physique, sont venus se mettre sous la protection des puissants. Une partie de son produit revient au paysan, le reste est dû au seigneur, qui prélève en outre diverses redevances, le plus souvent en nature. À l’intérieur de ce régime féodal, échanges et circulation monétaire sont réduits à leur plus simple expression. La mobilité sociale est quasi nulle, la condition de chacun étant déterminée par sa naissance. La mobilité géographique est limitée, les serfs ne pouvant quitter librement leurs seigneurs et ceux-ci ne pouvant vendre leurs serfs qu’avec la seigneurie.

Une particularité, que l’on ne retrouve qu’en Occident et au Japon, jouera pourtant un rôle majeur dans l’évolution économique ultérieure, une fois amorcée la décomposition du régime féodal : la transmission héréditaire de la terre. Contrairement aux Empires de l’Orient antique (Égypte, Babylonie, Assyrie, Perse, etc.) et médiéval (Chine, Inde, monde musulman, etc.), où la terre est propriété du souverain et son mode d’attribution toujours viager, Occident et Japon se caractérisent par la formation de longues chaînes familiales qui sont la base d’une lente accumulation patrimoniale. Pour Fernand Braudel [1985, p. 72-74], ces lignages, que la bourgeoisie marchande n’aura de cesse de parasiter tout au long des siècles, constituent l’un des ressorts profonds de l’émergence du capitalisme.

L’autonomie des villes
D’un côté donc, un vaste espace intérieur, en voie de défrichement, où les structures de sociabilité et les appareils d’État ne se reconstruisent que très lentement. De l’autre, des villes, souvent moribondes à l’intérieur, mais plus promptes à renaître à la vie économique sur les franges maritimes de l’Europe, en particulier en Méditerranée, grâce au commerce avec Byzance et l’islam tolérant des premiers siècles. En Italie du Nord d’abord, puis en Allemagne, aux Pays-Bas, un grand nombre de villes parviennent à s’affranchir de l’autorité féodale en achetant à leurs seigneurs des chartes établissant leurs droits. Elles peuvent désormais s’administrer elles-mêmes, contrôler leurs finances, établir leur propre justice et posséder leurs propres terres. Comme l’observent Nathan Rosenberg et L.E. Birdzell [1986, p. 72], cette évolution ne fut possible que dans les pays dépourvus de monarchies centralisées.

On retrouve ainsi ce qui fait, selon Weber, l’originalité absolue de la ville d’Occident. Dès l’Antiquité, celle-ci réside dans sa constitution en communauté réunissant des hommes libres. Cette singularité, qui tient à la faiblesse d’un pouvoir étatique englobant les villes et disposant librement de la force, est attribuée par Jean Baechler [1971, p. 111] pour l’Europe médiévale à la dislocation de l’Empire romain, pour la Grèce archaïque aux invasions doriennes de la fin du IIe millénaire. Dans tous les cas, c’est la perméabilité et la pluralité de l’espace politique, sa non-constitution en empire bureaucratique, qui rendent possible l’essor du commerce entre les cités autonomes, véritable matrice de ce que sera plus tard le commerce international.

L’exemple de l’Empire romain permet de mieux cerner les effets différents des deux structurations possibles — impériale et décentralisée — de l’espace politique sur la sphère marchande. Comme le marchand grec ou phénicien avant lui, le marchand romain était parfaitement en mesure d’exploiter les écarts de prix d’une cité méditerranéenne à l’autre et de constituer ainsi un capital appréciable. Pourtant, comme le rappelle Robert Lopez [1971], ni l’industrie, ni le commerce et la finance n’ont jamais décollé dans le cadre de l’Empire romain. Le commerce extérieur était sévèrement limité par les lois interdisant l’exportation de matériaux stratégiques et de produits alimentaires. Les activités commerciales et financières étaient dévalorisées, jugées indignes des classes dominantes, tout juste bonnes à assurer la promotion sociale des citoyens pauvres. L’accumulation de richesses n’était pas considérée comme une fin en soi. Elle n’était que le moyen d’accéder à la vie publique. À peine constitués, les patrimoines financiers étaient engloutis en propriétés terriennes et consommations somptuaires. En un mot, « la quête de statut social, non la quête de profit, était la préoccupation première » [ibid.].

À l’inverse, les cités libres de l’Occident médiéval offrent le premier exemple de structure sociale où statut social et accumulation financière tendent à se confondre. Échappant au contrôle d’un pouvoir central affaibli, elles ne sont pas pour autant, ou pas toujours, investies d’un pouvoir politique et militaire propre [Baechler, 1971, p. 113]. Elles se distinguent en cela de façon essentielle des cités antiques, grecques ou mésopotamiennes, qui se présentaient comme des entités militaires ou, pour reprendre l’expression de Weber, comme des corporations de guerriers. Le marchand de l’Europe médiévale ne subit guère, en revanche, l’attraction d’une sphère politique qui lui reste fermée. L’accumulation de richesses devient ainsi une fin en soi qui trouve dans le contexte politique exceptionnel de l’Occident médiéval l’occasion de se déployer sans limites. Affranchies de toute interférence étatique mais aussi de toute diversion politique, les villes médiévales, et tout particulièrement les villes côtières, fournirent à l’activité économique l’occasion de se développer pour la première fois de façon autonome.

Deux chemins se dessinent ainsi vers la révolution commerciale dans cette Europe chrétienne enfin libérée, au-delà du Xe siècle, de la menace des invasions. Le premier, inauguré par les cités-États d’Italie du Nord, fait figure, jusqu’au XVe siècle, de voie rapide. L’accumulation de richesses y est spectaculaire, mais la croissance et le passage au capitalisme industriel y seront par la suite handicapés par l’absence d’un véritable marché intérieur. Le second, beaucoup plus lent, est celui de la constitution des États-nations où les classes marchandes se développent moins vigoureusement au Moyen Âge, mais profiteront pleinement, quelques siècles plus tard, du soutien logistique et militaire fourni par des États puissants, tant à l’extérieur que sur des marchés intérieurs unifiés par la révolution mercantiliste.

D’une Méditerranée à l’autre
La première, Venise commence à tisser dès le XIe siècle le réseau commercial qui assurera plusieurs siècles durant sa prospérité et sa prééminence économique en Europe. Indépendante, bien qu’honorant allégeance à Byzance sous forme d’assistance navale, elle met en relation la chrétienté avec les deux puissances qui bornent son influence : les mondes byzantin et musulman. À l’Occident, elle achète du fer, du bois et des esclaves qu’elle vend en Orient contre des épices, de l’ivoire et de la soie. À cela s’ajoute la commercialisation du sel de ses lagunes et des produits de sa propre industrie du verre. Elle impose son protectorat sur de nombreux ports de l’Adriatique, sans tenter de se construire un empire territorial, qui aurait détourné ses intérêts du commerce [Lopez, 1971]. Ses colonies sont de simples enclaves commerciales où elle peut vendre ses produits en franchise de toute taxe.

Bientôt imitée par Pise et Gênes, Venise profita du déclin des Empires byzantin et musulman pour étendre son influence autour de la Méditerranée, offrant son assistance navale aux princes en difficulté en contrepartie de privilèges commerciaux. La constitution, au XIIIe siècle, de l’Empire mongol, qui unifie provisoirement l’immense espace s’étendant de la Chine aux côtes russes de la mer Noire et à la Hongrie, permet aux marchands italiens de se passer des intermédiaires arabes pour accéder aux richesses de l’Orient. Les routes commerciales terrestres s’établissent ainsi avec l’Inde et la Chine, ce que décrit le récit du Vénitien Marco Polo.

Des développements comparables, bien que nettement moins rapides et moins sophistiqués, notamment sur le plan financier, interviennent en mer du Nord et dans la mer Baltique. L’analogie géographique entre les « deux Méditerranées », celle du Sud et celle du Nord, est soulignée par Robert Lopez, qui établit un parallèle entre les positions respectives de Lubeck et de Hambourg sur la péninsule du Jutland, et celles de Venise et de Gênes, de part et d’autre de la péninsule italienne. Contestant l’hégémonie militaire et marchande des Scandinaves, les villes allemandes, qui ont elles aussi gagné leur autonomie politique, étendent leur influence, par les armes et le commerce, sur tout le sud de la Baltique. Repoussant les menaces du roi du Danemark, elles forment alliance dans le cadre de la Ligue hanséatique qui organise la protection militaire des convois commerciaux. L’effondrement économique et militaire des Scandinaves entre la fin du XIe et la fin du XIIIe siècle, parallèle au déclin de Byzance, facilite la pénétration marchande allemande à l’est.

La jonction entre les « deux Méditerranée » s’établit dans un premier temps par voie terrestre à travers les cols alpestres. Le cycle des foires régionales, dont les plus célèbres sont les foires de Champagne, apparaît au XIIe siècle. Ces foires, qui forment un marché continu, sont le lieu de rencontre des marchands du nord et du sud de l’Europe, de l’Italie aux Pays-Bas et de l’Allemagne à la péninsule Ibérique. Les produits lainiers et draperies du Nord s’y échangent contre les vins français et les étoffes et épices rapportées par les Italiens de leur commerce avec le Levant.

Le désenclavement de l’Europe franchit enfin un cap décisif avec la prise du détroit de Gibraltar par la flotte castillo-génoise en 1292. La route des Flandres et de l’Angleterre est alors ouverte, que les progrès de la navigation maritime permettront rapidement d’exploiter.

Le précapitalisme médiéval
Avec l’essor du commerce s’affinent, à l’initiative des marchands italiens, les techniques financières qui facilitent l’écoulement des marchandises d’une place à l’autre. Les premières lettres de change, apparues dès la fin du XIIe siècle, permettent d’éviter les transferts physiques de fonds, en donnant au vendeur un titre de créance payable en une autre monnaie en d’autres lieux. D’instrument de paiement, elles se transforment rapidement en instrument de crédit et même de spéculation, délais de paiement et cours des monnaies faisant l’objet de négociations spécifiques. La majeure partie du commerce des foires était ainsi réalisée à crédit. « La fréquentation des foires de Champagne était telle qu’on stipulait payable à l’une d’elles la majorité des obligations passées en Europe, même celles que contractaient les princes et tous les grands personnages laïques ou ecclésiastiques […]. Toutes les places financières étant en relation avec les foires champenoises, il naquit dans le comté un système d’extinction des dettes par compensation, faisant de ces foires le clearing house de tout l’Occident » [Fourquin, 1977, p. 368].

Au début du XIVe siècle, les banquiers italiens installent des succursales dans toutes les grandes places d’Europe, où la trace de leur passage figure encore aux noms des rues (rue des Lombards à Paris, Lombard Street au cœur de la City à Londres). Acheteurs et vendeurs sont désormais en relations continues et peuvent se passer de l’intermédiaire des foires, dont le rôle décline.

Si les marchands sont les agents du crédit commercial, la banque ne tarde pas à apparaître, issue elle aussi des transactions internationales, en l’occurrence du change (la banca, ou banc, était la table des changeurs), et non de l’usure. Toutefois, sa structure demeure fragile, comme en témoignent les faillites en chaîne des banques vénitiennes au XIVe siècle.

Le développement du grand commerce stimule parallèlement la constitution de sociétés. La commande, apparue à Venise au XIe siècle, associe pour un voyage unique bailleurs de fonds et marchand. Ce dernier, qui n’apporte pas de fonds, prend le risque du voyage. Si navire et cargaisons arrivent à destination, les prêteurs sont remboursés et les bénéfices partagés. Pour les petites affaires se forment des sociétés à participation, dans lesquelles des personnes, le plus souvent apparentées, constituent un capital aux parts non cessibles et, pour une période de temps fixée, engagent leur responsabilité de façon illimitée. Pour les affaires plus importantes, les capitaux sont engagés sous forme de parts cessibles de façon illimitée dans le temps. C’est la commandite, aux capitaux souvent internationaux, qui s’impose dans le commerce au long cours. Toujours en Italie apparaît au XIIIe siècle la comptabilité en partie double.

Ce capitalisme marchand, qui prospère en l’absence de toute entrave politique, ne s’intéresse encore que modérément au système de production, qui reste sous le contrôle vigilant des corporations. En ce sens, il n’est encore qu’un précapitalisme. Encore faut-il signaler l’émergence précoce, sous l’impulsion des gros marchands des Flandres et d’Italie, d’une industrie textile fonctionnant sous le mode de la sous-traitance. Dès le XIIIe siècle, les corporations sont supplantées dans ce secteur par les initiatives des marchands qui passent commande aux artisans, fournissent les matières premières et assurent la coordination des activités. Un siècle plus tard, l’industrie textile s’est répandue sur tous les Pays-Bas, le nord de la France, le sud de l’Angleterre et le nord de l’Italie. Par la suite, les formes d’organisations capitalistes tendront à gagner d’autre secteurs, telles l’extraction minière, la construction navale et la métallurgie. L’industrie, toutefois, n’est qu’une branche annexe de l’activité marchande, qui reste à l’origine de la plupart des mutations qui affectent la vie économique.

Le grand commerce, qui fuit la transparence et le contrôle, comme le rappelle Braudel [1985, p. 55], ne porte pourtant que sur une part minime des échanges. Si l’on en croit la théorie des cercles de communication de Pierre Chaunu [1977], 90 % des biens que consomme un paysan du Moyen Âge sont disponibles dans un cercle de cinq kilomètres autour de son habitat. Un deuxième cercle d’échange a pour cadre le petit pays. Sur une superficie d’un millier de kilomètres carrés environ, dans un espace pouvant être couvert en une grande journée de marche, circulent 90 % des biens qui passent à travers les mailles du premier cercle. Le troisième cercle, celui du dixième du dixième restant, est celui du commerce au loin. C’est pourtant de ce cercle que sont issus les profits les plus considérables, c’est à partir de ces échanges aux termes généralement très inégaux que se bâtissent les fortunes des fournisseurs et banquiers des princes, que se met en place l’économie-monde européenne, d’où sortiront le capitalisme et la mondialisation de l’économie.


L’émergence de l’économie-monde européenne
Cette première poussée du capitalisme marchand s’interrompt brutalement au milieu du XIVe siècle. La dépression, qui durera un siècle, semble résulter de causes exogènes : épidémies, guerres et refroidissement climatique. Ce dernier, perceptible dès le début du siècle, accroît la fréquence des mauvaises récoltes et des famines, comme celle de 1315-1317, qui affecte toute l’Europe du Nord. À partir de 1338, la guerre de Cent Ans ravage la moitié de la France et épuise les économies des deux adversaires. Mais c’est surtout la Peste noire qui, à partir de 1348, provoque une véritable saignée démographique. Venue des comptoirs italiens de Crimée, l’épidémie se propage sur tout le continent à une vitesse effrayante, démultipliée par les progrès des moyens de communication. En quelques années, l’Europe perd le tiers de sa population, qui tombe en dessous de cinquante millions [Fourquin, 1977]. La reprise du mouvement d’expansion commerciale, économique, démographique, n’intervient que dans la seconde moitié du XVe siècle. Elle coïncide avec le vaste processus de désenclavement maritime qui va progressivement donner à l’espace économique mondial sa configuration actuelle.
Le désenclavement planétaire
En l’espace d’un siècle environ, entre les années 1430 et 1540, les marchands-navigateurs-conquérants européens explorent les côtes de l’Afrique, qu’ils parviennent finalement à contourner, prennent le contrôle du commerce arabo-indien de l’océan Indien, poussent jusqu’en Chine et au Japon, découvrent le continent américain et achèvent sa conquête, au Centre et au Sud comme au Nord. Si les marins sont souvent italiens, les initiateurs de ces aventures commerciales sont curieusement les monarques de nations qui n’occupaient jusque-là qu’un statut marginal sur la scène européenne.

Le Portugal d’abord, un million d’habitants sur 89 000 kilomètres carrés seulement au début du XVIe siècle, comme le rappelle Bartolomé Bennassar [1977, p. 398], devient en quelques décennies le cœur d’un empire commercial qui s’étend du Brésil à Macao, englobant les deux versants de l’Afrique et donc la route maritime des Indes. À l’origine de cette expansion vertigineuse, les historiens s’accordent généralement à placer la soif de l’or, dont la pénurie met en difficulté les marchands. Depuis l’Antiquité, le monde occidental est, dans ses échanges avec l’Orient, déficitaire. Le continent étant pauvre en métaux précieux, il dépend de son commerce avec le monde musulman pour financer ses achats d’épices, de perles et de tissus précieux orientaux. Les progrès de la navigation et le reflux de l’islam tout au long du XVe siècle laissent entrevoir la possibilité d’un accès direct aux gisements africains.

L’or, à l’époque, est en effet un produit africain, dont le circuit est contrôlé par les marchands musulmans [Vilar, 1974, p. 57-58]. Gênes, la grande rivale de Venise, prend appui sur Lisbonne, étape commode sur la route de l’Europe du Nord mais aussi position privilégiée en surplomb des côtes nord-ouest de l’Afrique, pour tenter de trouver une route maritime vers l’or du Soudan. Les premiers succès portugais en Afrique du Nord et la découverte des richesses de l’Afrique de l’Ouest (or, ivoire, esclaves) donnent toutefois des ailes au royaume du prince Henri, qui prend rapidement ses distances vis-à-vis des Gênois. Ceux-ci se retournent vers Séville, autre escale entre les deux Méditerranée, convertie en place commerciale et financière par les Italiens. Dès 1490, la perspective d’une circumnavigation de l’Afrique se précise pour les Portugais. Dans les dernières années du siècle, Vasco de Gama franchit le cap de Bonne-Espérance et parvient jusqu’aux Indes. Le monopole vénitien du commerce des épices, déjà affaibli par la chute de Constantinople en 1453, est ainsi brisé.

La découverte de cette nouvelle route explique sans doute le refus de la couronne portugaise de financer l’expédition du Génois Christophe Colomb, qui se propose, lui aussi, d’atteindre les Indes en naviguant vers l’ouest. Celui-ci recevra finalement l’appui de la reine de Castille, désireuse de célébrer ainsi la prise de Grenade des mains des musulmans en 1492. En quelque quarante ans, l’Espagne achève la conquête du nouveau monde, qu’elle entreprend de coloniser, depuis le Chili jusqu’à la Californie, de l’Argentine à la Floride, en contournant le Brésil portugais, détruisant au passage les civilisations aztèque et inca, et anéantissant une population locale estimée pour le seul Mexique à vingt-cinq millions avant l’arrivée de Cortès.

De cette emprise aux visées planétaires, l’Europe retire une richesse prodigieuse. À l’afflux d’or et d’argent s’ajoutent quantité de produits inconnus qui vont révolutionner l’alimentation (café, cacao, sucre, pomme de terre, tomate, maïs, riz, fruits tropicaux, etc.) et les manufactures (coton, indigo, bois du Brésil, ivoire, etc.), occasionnant des profits fabuleux pour les marchands qui parviennent à contrôler les nouveaux circuits commerciaux. Selon Chaunu [1969], la valeur des métaux précieux et épices importés par l’Europe représente alors cinq fois la valeur du commerce intra-européen de blé, qui constitue pourtant au XVIe siècle le courant d’échanges maritimes le plus considérable en volume.

Le déplacement du centre de gravité de l’Europe
Privilégiés un temps par les hasards de la géographie et de l’histoire, Portugal et Espagne ne parviendront pas, toutefois, à capitaliser les ressources phénoménales drainées de leurs nouvelles possessions. Avec raison, Rosenberg et Birdzell [1986, p. 87] soulignent que nulle institution politique n’était à l’époque en mesure de s’approprier les richesses d’outre-mer en évinçant la classe marchande. Et il n’est guère difficile, derrière nombre d’expéditions soutenues par les monarchies ibériques, de retrouver la trace des marchands italiens. Bien vite, pourtant, ce sont d’autres marchands, parfois des pirates, flamands, hollandais, anglais, qui occupent le devant de la scène et tirent le meilleur parti de la distribution des produits des colonies, ainsi que de leur approvisionnement.

Privée du monopole du commerce des épices, rongée par les luttes intestines, ravagée par les invasions étrangères, l’Italie cesse bientôt de dominer l’économie européenne. Lisbonne remplace Venise comme centre du commerce des épices, mais c’est Anvers qui s’affirme comme le premier port européen dans la première moitié du XVIe siècle. Les Pays-Bas, pour des raisons dynastiques, font alors partie de l’immense Empire de Charles Quint. Ils sont donc bien placés pour profiter du commerce transatlantique de l’Espagne, dont ils rejettent pourtant la tutelle. En 1568 commence une longue guerre d’indépendance qui débouchera en 1579 sur la constitution des Provinces-Unies. La partie sud du pays, catholique, qui correspond à l’actuelle Belgique, reste toutefois sous le contrôle de l’Espagne. Anvers, qui souffre de la répression espagnole et du boycott des provinces protestantes du Nord, perd progressivement sa prééminence au profit d’Amsterdam. Celle-ci s’affirme comme la première place économique et financière d’Europe, position qu’elle conservera jusqu’à la fin du XVIIe siècle.

Cette passation de pouvoir économique, du sud au nord de l’Europe, des cités italiennes aux Provinces-Unies, via le Portugal et l’Espagne, constitue un point particulièrement controversé de l’histoire économique. Certains auteurs insistent sur la faiblesse des institutions, l’incohérence des politiques et la dilapidation des ressources entraînée par le rêve impérial de réunification de l’Europe chrétienne [Cameron, 1989, p. 133-139]. D’autres, comme Baechler [1971, p. 125], mettent en avant l’effort énorme qu’a représenté la colonisation de l’Amérique, qui a vidé l’Espagne de ses forces vives, sans parler des effets désastreux de l’expulsion des Juifs en 1492.

Une autre explication est proposée par Richard Rapp [1975] qui montre comment le monde méditerranéen a été systématiquement pillé, à partir des années 1570, par les marchands-pirates nordiques, qui ont saisi ses richesses et ruiné son industrie par la contrefaçon méthodique de ses produits. L’importance du piratage, militaire et intellectuel, ne saurait en effet être sous-estimée. Les exploits du corsaire Francis Blake, qui rapportent à l’Angleterre des ressources considérables, font de lui un héros national, armé chevalier par la reine Élisabeth. En 1588, le désastre de l’Invincible Armada marque la fin de la maîtrise des Espagnols dans l’Atlantique. Dès lors, Anglais, Hollandais et Français vont pouvoir s’installer en Amérique. La Nouvelle-Amsterdam (New York) est fondée en 1626.

La configuration de l’économie-monde européenne
L’émergence de l’économie-monde européenne entre 1450 et 1650 ne fut pas marquée par des innovations techniques notables. Au XVIe siècle, note Bennassar [1977, p. 493], comme cent ans avant ou cent ans plus tard, la production industrielle dispose des mêmes forces : le moteur humain, le moteur animal, le vent, l’eau et le bois. Si la forge se développe, l’industrie reste principalement textile. Les techniques financières, en revanche, se perfectionnent, avec la généralisation de la lettre de change, que complète désormais la pratique de l’endossement. La structure des entreprises devient plus flexible, avec l’apparition des sociétés à filiales, qui permettent d’éviter que la faillite d’un pôle d’activité n’entraîne la chute d’un groupe tout entier. Le commerce maritime bénéficie du développement dans tous les grands ports européens de sociétés d’assurance maritime. La concentration financière devient spectaculaire. Elle est illustrée par la fortune des Fugger, qui dirigent la plus grosse firme commerciale et bancaire de l’époque, et financent les entreprises de Charles Quint.

Mais c’est l’emprise européenne sur le monde et les rivalités de puissance qu’elle suscite qui constituent à l’évidence les faits les plus marquants. La notion d’économie-monde, proposée par Braudel et Immanuel Wallerstein, décrit la constitution non pas d’une économie mondiale, mais d’un espace économique plurinational, hiérarchisé mais non unifié politiquement, dont les composantes (cités-États, États-nations, voire Empires) sont reliées les unes aux autres par des relations qui sont principalement économiques. Le pluralisme politique, caractéristique de l’espace européen, est ce qui distingue l’économie-monde de l’Empire (voir chapitre III). Pour Wallerstein [1974, p. 16], la caractéristique des économies-mondes qui ont précédé celle de l’Europe (Mésopotamie, Méditerranée antique, Rome, Chine, Perse) est de s’être finalement toujours transformées en Empire. En revanche, l’économie-monde européenne a la particularité d’avoir toujours résisté à toute tentative d’unification par la force, qu’il s’agisse des entreprises de Charles Quint, des guerres napoléoniennes ou de l’asservissement de l’Europe continentale par l’Allemagne nazie [Baechler, 1971, p. 122]. De type capitaliste, elle produit systématiquement, par la diffusion de la technologie qui accompagne les échanges, les antidotes à son unification politique. À quoi s’ajoute le fait qu’elle est devenue, en quelques siècles d’existence, mondiale.

Alors même qu’elle reste cloisonnée, compartimentée, au sein de chaque État, l’économie-monde européenne étend dès le XVIe siècle ses ramifications au monde entier. Elle aura bientôt pour cœur les Pays-Bas, et plus précisément Amsterdam, et ce bien avant l’issue de la longue guerre qui oppose les Provinces-Unies à l’Espagne (1568-1648). Elle est structurée en cercles concentriques dont le poids économique va décroissant tandis que le degré de dépendance par rapport au centre est croissant [Braudel, 1985]. Un premier cercle est constitué des prétendants à l’hégémonie européenne (Angleterre, France). Si l’on fait abstraction des unités politiques auxquelles les régions économiques se rattachent, l’ensemble formé par les Pays-Bas, le sud et l’est de l’Angleterre et le nord de la France peut être qualifié vers 1600 de centre du système [Wallerstein, 1980, p. 37]. Un deuxième cercle inclut les zones écartées de la lutte pour l’hégémonie mais dont le potentiel économique reste important (Italie du Nord, Espagne, Portugal, Allemagne du Nord et cités de la Baltique — dont les marchands allemands ont progressivement perdu le contrôle au profit des Hollandais et des Anglais). Le dernier cercle, qui constitue la périphérie du système, est formé de la Scandinavie, l’Écosse, l’Irlande, l’Europe de l’Est, l’Italie du Sud et les colonies d’Amérique.

Point significatif, le degré de liberté politique décroît au fur et à mesure que l’on s’éloigne du centre, tandis que les rapports de production deviennent plus archaïques. Dans les colonies, le système économique est presque tout entier caractérisé par l’esclavage. En Europe de l’Est, le servage domine encore, plus féroce que celui observé au Moyen Âge. Au centre, en revanche, l’opulence économique s’accompagne de libertés politiques. Déjà sont en place certains des clivages qui imprimeront leur marque profonde aux relations internationales au cours des siècles à venir.




II / Le choc des nations et l’avènement du libéralisme


L’expansion marchande et coloniale de l’Europe occidentale à partir du milieu du XVe siècle s’accompagne d’un bouleversement de ses structures politiques et sociales, dont la montée en puissance des États-nations est l’un des aspects les plus frappants. Cette évolution, qui atteindra son point culminant au XIXe siècle, s’accompagne sur le plan économique d’un interventionnisme croissant des États qui font figure, à l’intérieur comme dans les relations extérieures, de promoteurs du développement économique national. L’économie politique moderne, qui se constitue comme discipline séparée pendant cette période, est d’emblée confrontée à la question de l’impact des flux commerciaux et financiers internationaux sur la richesse nationale. De façon significative, c’est dans les nations hégémoniques, Pays-Bas d’abord, Angleterre ensuite, que prend corps, en réaction contre les pratiques mercantilistes, la doctrine libérale. Et ce sont les nations de développement plus tardif, comme l’Allemagne, qui fourniront au nationalisme économique ses arguments les plus incisifs.

Le mercantilisme ou le commerce au service de la puissance
Le désenclavement de l’Europe, à partir du XIe siècle, avait été le fait d’une classe marchande affranchie, dans les cités portuaires de Méditerranée et de la mer du Nord, d’un pouvoir central affaibli. Mais tandis que les villes autonomes prospéraient du commerce international, la longue gestation des États-nations en Europe occidentale préparait le terrain d’une mutation autrement plus considérable du système économique. Amsterdam, qui domine l’Europe au XVIIe siècle, fait figure, selon le mot de Braudel [1985, p. 99], de dernière cité-État de l’histoire. À partir du XVIIIe siècle, le centre de l’économie-monde européenne cesse d’être une cité-État pour devenir la capitale d’un État-nation, qui apporte à l’industrie en plein essor la profondeur d’un marché intérieur enfin décloisonné.

Le premier temps fort de cette lente gestation des États-nations avait été la longue phase de dépression économique et de conflits militaires de la fin du Moyen Âge (1350-1450). En Espagne et au Portugal, c’est par la reconquête de la péninsule et le refoulement de l’islam que s’affirme le pouvoir central. En France et en Angleterre, la guerre de Cent Ans joue un rôle décisif dans la constitution de monarchies centralisées et l’émergence d’une identité nationale. Cette phase voit la décomposition de l’économie seigneuriale, prise en tenaille entre les besoins financiers des États et la montée de l’économie urbaine.

Une nouvelle étape est franchie au XVIIe siècle. Là encore, le processus de centralisation politique s’accélère à l’occasion d’une crise internationale majeure, la guerre de Trente Ans (1618-1648), qui marque notamment la fin de la domination des Habsbourg d’Espagne sur le continent. Elle sera suivie, à partir de 1651, d’une longue série de conflits entre les Provinces-Unies, l’Angleterre et la France, qui consacrera, au début du XIXe siècle, le nouveau statut hégémonique de l’Angleterre [Wallerstein, 1980]. Cette période se caractérise sur le plan économique par un repli des échanges et de l’activité. La longue phase de croissance de l’économie européenne ouverte par le désenclavement planétaire s’interrompt en effet vers 1600. S’il ne s’agit pas, comme au cours du terrible XIVe siècle, d’une dépression continentale, mais plutôt d’un ralentissement de la croissance, nettement différencié d’une région à l’autre, la crise n’en est pas moins générale : religieuse, politique, internationale, économique et démographique. Pratiquement aucune nation en Europe n’y échappe. C’est dans ce contexte de rivalités internationales exacerbées et de stagnation économique que se forge la doctrine mercantiliste.
La décomposition du système féodal
Étape obligée dans le processus de formation des monarchies centralisées, la décomposition du système féodal se fait progressivement à partir du XIVe siècle. À cette époque, l’économie seigneuriale domine encore le monde rural. Cependant, bien avant que n’éclate la guerre entre la France et l’Angleterre et que la crise ne s’installe, elle souffre déjà de la montée de l’économie marchande des villes. Par les revenus élevés qu’elles dispensent, celles-ci exercent un effet d’attraction puissant sur la force de travail agricole. Elles contribuent à la monétarisation des campagnes et à la transformation des rapports de production dans la seigneurie. L’accès aux biens de luxe importés par les marchands exige en effet des ressources monétaires accrues. Cela incite les seigneurs à fixer les redevances en argent plutôt qu’en nature et à louer, voire vendre, la terre aux paysans.

Cette libération des contraintes du servage reste toutefois fragile. Dès lors que les conditions économiques se dégradent, les libertés paysannes sont menacées et l’aristocratie terrienne retrouve toute sa puissance oppressive. Ainsi au XIVe siècle, les prélèvements accrus opérés par les monarques sur leurs vassaux pour financer la guerre conduisent ces derniers à revenir sur les acquis de la paysannerie, qui se soulève. Si ces jacqueries sont finalement maîtrisées en France comme en Angleterre, elles n’en affaiblissent pas moins l’économie seigneuriale. La dégradation des ressources des seigneurs les conduit aussi à se faire la guerre, plaçant les monarques en position idéale pour arbitrer ou faire cesser ces conflits moyennant un accroissement de leurs prérogatives. Ils sont servis en cela par les progrès des techniques militaires qui finissent par rendre obsolètes chevalerie et châteaux forts.

Dès lors, le processus de centralisation du pouvoir politique, militaire, fiscal, monétaire semble irréversible. Encore faut-il que l’État puisse mobiliser, par l’impôt, l’emprunt ou la dépréciation monétaire, les ressources nécessaires au financement de la bureaucratie naissante et des nouvelles armées de fantassins, mieux équipées et plus nombreuses, donc plus coûteuses. Amorcée dès le XIIe siècle, la fiscalisation des ressources de l’État s’accélère au XIVe siècle. Très tôt aussi, les manipulations monétaires apparaissent comme un moyen pratique de dévaloriser les dettes et de pallier l’insuffisance des moyens de paiement. Elles ont en outre pour effet de ponctionner les revenus fixes des seigneurs, affaiblissant davantage leur position face à l’État. La montée des prix au XVIe siècle, que les premières ébauches de la théorie quantitative de la monnaie attribueront à l’afflux des métaux précieux d’outre-mer, parachèvera ce processus d’euthanasie des rentiers, au profit cette fois de la classe marchande.

La révolution des prix, qui triplent en un siècle, se traduit, en effet, par une inflation des profits, les prix des marchandises augmentant plus rapidement que leurs coûts de fabrication (salaires et matières premières). Maintenu un siècle durant, ce phénomène constituait une incitation puissante à la production manufacturière. Celle-ci reste toutefois entravée dans les villes par les monopoles des corporations. La solution, pour la classe marchande, allait venir des campagnes : « Autour de toutes les capitales occidentales du textile, les marchands, à la recherche d’une main-d’œuvre de façonniers, moins exigeants que les artisans urbains, ont recruté des fileuses, des tisserands par milliers » [Deyon, 1978, p. 264]. À cette fin, mais aussi à titre de placement, la bourgeoisie marchande rachète à bon prix les terres des féodaux ruinés. L’esprit capitaliste, qui pénètre les campagnes, s’attaque aussi à l’agriculture, en particulier en Angleterre, où le mouvement des enclosures bouleverse l’économie rurale et supprime les derniers obstacles à une utilisation purement lucrative de la terre.

Née des relations internationales entre les cités libres, l’économie marchande pénètre ainsi le monde rural, contournant les villes, devenues obstacles à son expansion. Il reste en effet à briser les monopoles des corporations et à démanteler les obstacles intérieurs à la circulation des marchandises. Ce sera l’œuvre, à partir du XVIIe siècle, des États-nations, activement épaulés dans cette tâche par une classe marchande prodigieusement enrichie par un siècle d’expansion économique continue.

L’alliance des États et des marchands
La guerre est au XVIIe siècle, une fois de plus, le stimulant majeur du processus de centralisation politique. L’accroissement massif des dépenses, que suscitent l’entretien et l’équipement d’armées devenues professionnelles, oblige les États à mobiliser des fonds par tous les moyens. Pour y parvenir, les monarques n’ont d’autre choix que de s’appuyer sur les milieux d’affaires. Ceux-ci leur fournissent armes, métaux et crédit. Ils apportent aussi leur connaissance des rouages de l’économie et leurs réseaux internationaux.

Comme le rappelle Pierre Deyon [1978, p. 256], « l’État ne manquait pas seulement alors de services d’intendance et d’arsenaux, il manquait également de Banque centrale, de trésorerie publique et de fonctionnaires compétents ». Dans toute l’Europe, les hommes d’affaires sont sollicités pour la gestion de la fiscalité directe et indirecte. En Espagne, Philippe II, comme son père Charles Quint, devait négocier sans cesse avec les hommes d’affaires les moyens financiers de sa politique. La France est de ce point de vue particulièrement handicapée. À la différence des Provinces-Unies, qui disposent de la Banque d’Amsterdam, et du Royaume-Uni, où la Banque d’Angleterre est fondée en 1694, la France de Louis XIV ne dispose ni d’institut d’émission, ni de Banque centrale.

Ne pouvant rester suspendu aux rentrées d’impôts, l’État doit régulièrement s’adresser aux banquiers privés pour financer ses dépenses. Il a aussi recours à eux pour tirer des traites sur les grandes places financières (Amsterdam, Genève, Hambourg) et payer ses dettes internationales. Profitant de cette dépendance du pouvoir royal, marchands et financiers s’infiltrent à tous les niveaux de l’appareil d’État. Les premiers prennent en charge la gestion de la fiscalité, les seconds celle des finances royales. Ils sont ainsi particulièrement bien placés pour faire valoir leurs vues sur la conduite de la politique économique, bénéficier des meilleures opportunités (attributions de monopoles, commandes d’État) et se protéger contre les poursuites éventuelles de la justice et des impôts.

La naissance des économies nationales
L’alliance de l’État et des marchands s’inscrit ainsi dans le jeu complexe des rivalités entre les trois grandes puissances du XVIIe siècle (Provinces-Unies, Angleterre et France). Elle n’en joue pas moins un rôle décisif dans le décloisonnement interne des économies nationales. Le contexte de crise économique fournit ici une clé importante dans l’interprétation des bouleversements intervenus à cette époque. Qu’elle résulte des guerres et des épidémies qu’elles ont propagées ou du déclin des arrivées de métaux précieux d’Amérique (les deux phénomènes n’étant pas indépendants l’un de l’autre), la crise qui se diffuse de l’Espagne (vers 1600) et l’Italie (vers 1620) vers l’Allemagne et la France (vers 1630), puis l’Angleterre et les Provinces-Unies (vers 1650) souligne les limites d’une croissance uniquement fondée sur l’élargissement des débouchés extérieurs. Elle vient ainsi appuyer les revendications des marchands en faveur de la liberté du commerce intérieur.

Celui-ci a hérité de l’époque féodale une multitude d’obstacles internes aux échanges—péages qui s’alignent au long des chemins, sur les ponts et sous les ponts, à l’entrée des villes, multiplicité des unités monétaires qui oblige le recours fréquent au change — et de réglementations propres à chaque ville [Favier, 1987, p. 39]. L’entreprise d’unification du marché intérieur (aux échos familiers pour des Européens de la fin du XXe siècle), à laquelle s’emploient les États porte aussi bien sur la liberté de circulation des marchandises que sur l’harmonisation des unités monétaires et des poids et mesures. En France, l’union douanière entre les provinces ne fut réalisée, pour les trois cinquièmes du territoire, qu’en 1664. Comme le souligne Braudel [1985, p. 103], c’est bien de la formation d’économies nationales qu’il s’agit, autrement dit d’espaces économiques cohérents formés sur la base des espaces politiques structurés par les États. Par structuration politique, il faut entendre ici l’imposition par la force d’une langue et d’une religion nationales uniques, l’encadrement des populations par des administrations centrales puissantes et répressives, transformation que Michel Foucault, dans Surveiller et Punir [1975], a retracée de façon saisissante.

C’est dans le domaine du travail (et en Angleterre, de la terre) que l’offensive des marchands rencontre l’opposition la plus virulente. La résistance des corporations à la formation d’un « marché du travail », autrement dit à la déréglementation des conditions d’emploi, se poursuit jusqu’à la fin du XVIIIe siècle. En France, les privilèges des corporations ne seront supprimés qu’en 1776 par Turgot. En Angleterre, le statut des artisans fut aboli en 1814. Ce lent déclin des corporations de métiers exprime la domination croissante du capitalisme commercial sur les fabricants.

Dominant l’activité industrielle depuis le Moyen Âge, les corporations ne pouvaient conserver leurs privilèges que dans le cadre d’une structure productive atomistique, caractérisée par l’existence de nombreuses petites entreprises artisanales de taille égale [Garden, 1978]. La montée de la concentration industrielle et la délocalisation des activités industrielles des villes vers les campagnes, des grandes villes vers les petites, permettront aux marchands de venir à bout de cette résistance. L’un des phénomènes typiques de l’époque contemporaine, à savoir la délocalisation des activités vers la périphérie en vue de briser les acquis du monde du travail, se révèle n’être ainsi que la réactualisation d’une stratégie ancienne. À l’époque mercantile, les campagnes font encore partie de la périphérie d’une économie-monde dont le développement s’est fait par désenclavement et pénétration des espaces continentaux, dans un mouvement allant de l’extérieur vers l’intérieur, du commerce international vers le commerce intérieur, comme l’avait bien vu Polanyi.

L’intérêt porté à la balance des paiements
Ensemble de pratiques plus que doctrine véritable, le mercantilisme a très tôt fait l’objet d’une condamnation sans appel par la pensée économique. L’image négative qu’il conserve aujourd’hui remonte à Smith qui se livre contre lui à une attaque en règle dans La Richesse des nations. Cette image est entretenue par le courant libéral, qui a tendance à ne voir qu’archaïsme et incohérence dans les doctrines et politiques économiques précédant la publication de ce livre fétiche. Pourtant, avec le recul du temps et le témoignage moins partial des historiens, le mercantilisme apparaît comme le premier exemple d’intervention systématique et cohérente de l’État dans la vie économique.

Cette intervention prend tout son sens dans le contexte dépressif et belliqueux du XVIIe siècle. Après l’expansion prodigieuse du siècle précédent, le ralentissement de la croissance des échanges entretient la conviction que l’enrichissement des uns est synonyme d’appauvrissement des autres. Sur un marché mondial en stagnation, la croissance ne peut provenir que de gains de parts de marchés. L’enrichissement est ici le mot clé. À tort, la critique libérale a prêté aux mercantilistes la croyance erronée que l’accumulation de métaux précieux serait le critère le plus sûr de la richesse nationale. Contre cette présentation caricaturale, Weber, déjà, s’insurgeait dans son Histoire économique générale [1927, p. 347]. Comme le rappelle Pierre Deyon, « la plupart d’entre eux savaient qu’une population nombreuse et industrieuse, un sol fertile sous un climat favorable, des manufactures et une marine actives étaient les véritables sources et garants de la richesse. S’ils attachaient autant d’importance au solde en métaux précieux des échanges internationaux, c’est que l’or et l’argent demeuraient la base d’un système de crédit encore rudimentaire, et donc la ressource ultime du prince » [1978, p. 199].

L’accumulation de métaux précieux était d’abord le moyen d’assurer le crédit de l’État et de financer la guerre. Elle était aussi le moyen de maintenir un niveau élevé de circulation monétaire et, par là même, d’empêcher la baisse des prix et la montée du taux d’intérêt. Selon les mercantilistes, cette accumulation pouvait être plus sûrement réalisée par des politiques visant à dégager des excédents commerciaux que par la prohibition (rarement efficace, comme le démontrait l’exemple espagnol) des sorties de métaux. La stimulation de la production intérieure, par le biais d’une protection contre les importations et d’encouragement des exportations, était donc leur mot d’ordre.

Outre son impact positif sur le solde commercial, cette politique devait permettre, du fait de l’élargissement de l’assiette fiscale, d’accroître les recettes de l’État. Plus généralement, l’apologie du travail manufacturier, du commerce et de l’expansion coloniale sont les thèmes majeurs de cette doctrine, entièrement consacrée au renforcement de la puissance de l’État. De façon significative, sa réhabilitation fut le fait, à la fin du XIXe siècle, d’auteurs allemands, tel Gustav von Schmoller [1884], qui en firent une théorie du State making. À l’époque, l’Allemagne, qui venait seulement de réaliser son unification politique, engageait toutes ses forces dans la construction d’une industrie lourde et la conquête coloniale. En Allemagne aussi avaient été avancés par Friedrich List les arguments en faveur de la protection des industries naissantes (voir plus loin), dont se prévalent avec force aujourd’hui nombre de pays en développement.

La promotion de l’offre nationale
Dès le XVIIe siècle, la nature agressive du mercantilisme sur le plan extérieur s’exprime par les Actes de navigation britanniques (1651). Selon ces textes, ne pouvaient entrer en Angleterre que les marchandises transportées sur des navires anglais, ou appartenant aux pays d’origine des produits, et le commerce avec les colonies ne pouvait être assuré que sous pavillon britannique. Les Provinces-Unies, nettement visées par ces mesures, ne pouvaient pas ne pas réagir. De 1652 à 1674, pas moins de trois guerres les opposèrent à l’Angleterre. La domination des mers est en effet la clé de l’expansion coloniale et surtout de la maîtrise du commerce avec les colonies. Dès 1700, l’Amérique, les Indes et l’Afrique fournissent le tiers des importations et le septième des exportations britanniques, proportions qui ne cesseront de grandir au XVIIIe siècle [Deyon, 1978, p. 207]. L’octroi de monopoles pour l’exploitation des ressources coloniales est le second levier de l’expansion commerciale. Sur le modèle de la Compagnie hollandaise des Indes orientales (VOC), fondée en 1602, sont créées en Angleterre (sur initiative privée), en France, au Danemark, en Suède (à l’initiative de l’État) des entreprises coloniales, premières sociétés anonymes par actions.

Sur le plan intérieur, la stimulation de l’offre prend sa forme la plus achevée en France, avec l’action systématique de Colbert en faveur des manufactures. Celles-ci bénéficient d’exemptions fiscales, de monopoles temporaires de fabrication, de prêts, commandes d’État et privilèges honorifiques, comme le titre de manufacture royale. Contrôles et règlements de fabrique permettent alors de porter la qualité de la production française à des niveaux inégalés en Europe. Un protectionnisme sélectif, qui évoque celui pratiqué par les nouveaux pays industrialisés d’Asie de nos jours, épargne les matières premières requises par la transformation industrielle. Les droits prélevés sur les importations n’en contribuent pas moins à consolider la position financière de l’État, dont les intérêts convergent très précisément sur ce point avec ceux des milieux d’affaires. Symétriquement, les exportations de produits de base et de produits alimentaires sont interdites.

L’absence de spécialisation territoriale est alors une caractéristique majeure de la production européenne. Rivalités économiques et affrontements militaires incitent en effet les États à promouvoir l’autosuffisance dans tous les secteurs. C’est sur ce point précis que s’élabore, en Angleterre, la réaction libérale, qui deviendra politique officielle dans la seconde moitié du XIXe siècle, une fois assurées les bases de l’hégémonie économique de cette nation.


La pensée classique ou l’apologie de la division internationale du travail
L’avènement du mercantilisme au XVIIe siècle fut avant tout, on l’a dit, le fait des grandes monarchies centralisées, Angleterre, puis France. Les Provinces-Unies, qui dominaient alors l’économie-monde européenne, avaient certes donné l’exemple avec la création des premières grandes compagnies jouissant de monopoles dans les relations avec les colonies. Pourtant, dans les autres domaines, cette nation se fit l’avocat inconditionnel du libéralisme, maintenant des tarifs douaniers peu élevés, autorisant la libre circulation des monnaies et laissant à ses marchands, en pleine guerre, le droit de trafiquer avec l’ennemi [Deyon, 1978, p. 209]. Cette position, qui réflétait l’avantage compétitif acquis par la Hollande à l’époque, s’expliquait aussi par la taille exiguë de son marché intérieur, qui l’obligeait à exploiter au mieux les possibilités offertes par la division internationale du travail.





OEBPS/IMAGES/cnl.png
Avec le soutien du

ww.centrenationaldulive.fr









OEBPS/IMAGES/cover.jpg
Jacques Adda

La
mondialisation
de I’économie

De la genése a la crise
HUITIEME EDITION REVUE ET AUGMENTEE

« Les analyses sont d’une grande rigueur, trés denses,
tout en restant agréables a lire. Une lecture
indispensable pour I'étudiant comme pour le citoyen. »

ALTERNATIVES ECONOMIQUES

Collection MANUELS

G RANDS * REPERTES

La Découverte





OEBPS/XHTML/nav.xhtml

    Table des matières



    
        
            		
                            Couverture
                            
                        
                    

		
                            Page de titre
                            
                        
                    

		
                            Copyright
                            
                        
                    

		
                            Présentation
                            
                        
                    

		
                            Table des matières
                            
                        
                    

		
                            Livre 1. Genèse
                            
                        
                        
                            		
                            Introduction / Économie internationale, économie mondiale
                            
                        
                    

		
                            Première partie. La formation de l’espace économique international
                            
                        
                        
                            		
                            Présentation
                            
                        
                    

		
                            I / Les origines internationales du capitalisme marchand
                            
                        
                        
                            		
                            Déconstruction d’un mythe
                            
                        
                    

		
                            La révolution commerciale du Moyen Âge
                            
                        
                    

		
                            L’émergence de l’économie-monde européenne
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            II / Le choc des nations et l’avènement du libéralisme
                            
                        
                        
                            		
                            Le mercantilisme ou le commerce au service de la puissance
                            
                        
                    

		
                            La pensée classique ou l’apologie de la division internationale du travail
                            
                        
                        
                            		
                            La théorie des avantages comparatifs de David Ricardo
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Le néomercantilisme des nouveaux venus
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            III / La structuration de l’espace économique international
                            
                        
                        
                            		
                            Un espace hiérarchisé
                            
                        
                    

		
                            L’assujettissement des mondes extra-européens
                            
                        
                    

		
                            L’extrême mobilité des populations et des capitaux
                            
                        
                    


                        


                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Deuxième partie. Les logiques intégratrices privées
                            
                        
                        
                            		
                            Présentation
                            
                        
                    

		
                            IV / Les logiques commerciales : le « marché de tout l’univers »
                            
                        
                        
                            		
                            Spécialisation et concurrence
                            
                        
                    

		
                            L’intensification et l’élargissement du champ de la concurrence
                            
                        
                    

		
                            Les réseaux des échanges
                            
                        
                    

		
                            Jalons pour une nouvelle approche
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            V / Les logiques productives au cœur de la mondialisation
                            
                        
                        
                            		
                            La concentration des investissements au sein de la Triade
                            
                        
                    

		
                            La dynamique nouvelle des investissements dans les régions en développement
                            
                        
                    

		
                            Stratégies multinationales, globalisation et régionalisation
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            VI / Globalisation financière et instabilité monétaire
                            
                        
                        
                            		
                            Les trois temps de la globalisation financière
                            
                        
                    

		
                            Un corollaire nécessaire : l’instabilité monétaire
                            
                        
                        
                            		
                            La théorie de la parité des pouvoirs d’achat (PPA)
                            
                        
                    


                        


                        
                    


                        


                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Conclusion / La revanche des marchés
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Livre 2. Problèmes
                            
                        
                        
                            		
                            Introduction / La place du politique
                            
                        
                    

		
                            Troisième partie. Intégration et exclusion
                            
                        
                        
                            		
                            Présentation
                            
                        
                    

		
                            VII / La diffusion mondiale du mode de production capitaliste
                            
                        
                        
                            		
                            Formes de la pénétration des capitaux étrangers
                            
                        
                    

		
                            Les stratégies d’industrialisation
                            
                        
                    

		
                            La primauté des dynamiques internes
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            VIII / La nouvelle configuration des rapports Nord-Sud
                            
                        
                        
                            		
                            La marginalisation des matières premières
                            
                        
                    

		
                            Le cas particulier du pétrole
                            
                        
                    

		
                            La redistribution mondiale des activités productives
                            
                        
                    

		
                            La concurrence pour la captation de l’épargne et des investissements
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            IX / La persistance du sous-développement
                            
                        
                        
                            		
                            Dimensions de l’exclusion
                            
                        
                    

		
                            Le caractère hiérarchisé de l’économie mondiale
                            
                        
                    


                        


                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Quatrième partie. Confrontation et coopération
                            
                        
                        
                            		
                            Présentation
                            
                        
                    

		
                            X / L’apprentissage de l’interdépendance
                            
                        
                        
                            		
                            Les chocs pétroliers et la conversion des politiques économiques
                            
                        
                    

		
                            Le syndrome mexicain ou les périls de la finance internationale
                            
                        
                    

		
                            Les déséquilibres commerciaux et financiers Nord-Nord
                            
                        
                    

		
                            La crise des marchés émergents
                            
                        
                    

		
                            L’affirmation de la Chine comme puissance économique mondiale
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            XI / La quête de nouveaux cadres de régulation
                            
                        
                        
                            		
                            La coordination des politiques économiques
                            
                        
                    

		
                            La formation d’ensembles économiques régionaux
                            
                        
                    

		
                            Le renforcement des institutions multilatérales
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            XII / La dialectique de la mondialisation et de la crise
                            
                        
                        
                            		
                            Libre-échange, emploi et protection sociale
                            
                        
                    

		
                            Déréglementation et instabilité des systèmes financiers
                            
                        
                    

		
                            La crise monétaire en Europe et l’avènement de l’euro
                            
                        
                    

		
                            Du sable dans les rouages ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Conclusion / Concurrence et organisation
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Livre 3. Crise
                            
                        
                        
                            		
                            Introduction / Les leçons oubliées de 1929
                            
                        
                    

		
                            XIII / Acte 1 : l’implosion du « système bancaire fantôme » aux États-Unis
                            
                        
                        
                            		
                            La dynamique des marchés spéculatifs
                            
                        
                    

		
                            L’essor du « système bancaire fantôme »
                            
                        
                    

		
                            Aisance monétaire et déséquilibres internationaux
                            
                        
                    

		
                            L’engrenage
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            XIV / Acte 2 : le retour des États
                            
                        
                        
                            		
                            Les Banques centrales en première ligne
                            
                        
                    

		
                            Banques : la socialisation des pertes
                            
                        
                    

		
                            L’émergence du G20 et les limites de la coopération internationale
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            XV / Acte 3 : la crise de la zone euro
                            
                        
                        
                            		
                            Une crise « périphérique » ?
                            
                        
                    

		
                            Le déni de réalité
                            
                        
                        
                            		
                            FESF, MES, TSCG
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Le cœur contaminé ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Conclusion / Misère de l’idéologie
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Repères bibliographiques
                            
                        
                    


							Collection


        


    





OEBPS/fallback.txt
fallback.txt




OEBPS/IMAGES/logo_editeur.png
La Découverte





